Nations Unies 


S/PV.5685 



Conseil de securite 

Soixante-deuxieme annee 


5685 e seance 

Mercredi 30 mai 2007, a 15 heures 
New York 


Provisoire 


President : M. Khalilzad 


(Etats-Unis d’Amerique) 


Membres : Afrique du Sud. M. Kumalo 

Belgique. M. Verbeke 

Chine. M. Wang Guangya 

Congo. M. Gayama 

Federation de Russie. M. Churkin 

France. M. de La Sabliere 

Ghana. M. Christian 

Indonesie. M. Kleib 

Italie. M. Spatafora 

Panama. M. Suescum 

Perou. M. Voto-Bernales 

Qatar. M. Al-Nasser 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord . . . Sir Emyr Jones Parry 
Slovaquie. M. Matulay 


Ordre du jour 

La situation au Moyen-Orient 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et 1’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau C-154A. 


07-36209 (F) 


















S/PV.5685 


La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant du 
Liban une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant 
a participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite chaleureusement 
la bienvenue au Ministre de la culture et Ministre des 
affaires etrangeres par interim du Liban, M. Tarik 
Mitri. 

Sur 1 ’invitation du President, M. Mitri (Liban) 

prendplace a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2007/315, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par la Belgique, les Etats-Unis 
d’Amerique, la France, l’ltalie, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et la Slovaquie. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis 
des documents S/2007/281 et S/2007/286, contenant 
deux lettres datees respectivement des 15 et 16 mai 
2007, adressees au President du Conseil de securite par 
le Secretaire general. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Si je 
n’entends pas d’objection, je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le 
vote. 


M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe) : Je tiens 
avant toute chose a affirmer notre position ferme et 
arretee quant a la necessite d’instaurer la justice et de 
combattre l’impunite, conformement a l’objectif 
enonce dans la Charte des Nations Unies de creer les 
conditions necessaires au maintien de la justice et du 
respect des obligations nees des traites et autres 
sources du droit international. 

Comme d’autres, nous continuons d’appeler a ce 
que toute la lumiere soit faite sur l’assassinat de 
l’ancien Premier Ministre du Liban, M. Rafic Hariri, 
suivant la volonte du peuple frere libanais, dans son 
ensemble, de punir les auteurs de ce crime odieux. 

Dans cet esprit, nous n’avons pas hesite a 
appuyer la creation de la Commission d’enquete 
internationale independante, et nous avons vote pour 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite qui 
ont ouvert la voie a l’etablissement du Tribunal special 
pour le Liban, lequel fait consensus parmi toutes les 
factions libanaises. Dans une lettre datee du 21 
novembre 2006 a Tattention du President du Conseil de 
securite, l’Etat du Qatar a clairement exprime sa 
position sur les aspects juridiques du processus 
constitutionnel a la faveur duquel le Gouvernement 
libanais et l’ONU se sont accordes pour creer le 
Tribunal. 

L’Etat du Qatar reste resolu a aider le Liban a 
etablir la verite afin que les auteurs de ces crimes 
repondent de leurs actes devant la justice, tout en 
plafant les interets du peuple frere du Liban au sommet 
de nos priorites pour assurer le maintien de son 
independance, de sa souverainete, de son unite 
nationale et de sa stabilite politique. 

Bien que determines a decouvrir la verite et a 
creer le Tribunal special afin de juger quiconque est 
responsable de ce crime, nous estimons que le projet de 
resolution dont le Conseil est saisi suppose maintenant 
de violer la loi au vu et au su de tous. Il se peut que 
cela ne favorise pas la detente nationale et que cela 
complique encore la situation dans un pays qui a, 
aujourd’hui, cruellement besoin de cohesion nationale 
et de stabilite politique. 

En depit de ces difficultes, nous etions tout a fait 
disposes a examiner le projet de resolution dans un 
esprit positif, afm de parvenir a une formule de 
consensus. L’Etat du Qatar est favorable a la creation 
du tribunal pour punir les auteurs de ce crime 
inacceptable. Cependant, l’insistance avec laquelle les 
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auteurs du projet de resolution ont voulu le presenter 
au titre du Chapitre VII, bien que toutes les resolutions 
du Conseil de securite soient contraignantes, 
conformement a l’Article 25 de la Charte, va au-dela 
de l’objectif annonce, a savoir approuver la creation du 
tribunal, en particulier compte tenu de la situation 
politique compliquee et fragile qui prevaut au Liban. 
Nous craignons simplement que l’adoption du projet de 
resolution au titre du Chapitre VII ne permette pas de 
retablir la stabilite dans ce pays. 

Compte tenu de ce qui precede, nous nous 
abstiendrons de voter sur le projet de resolution dont 
nous sommes saisis. En meme temps, nous 
continuerons de proposer nos bons offices pour essayer 
de rapprocher les points de vue au Liban, dans l’interet 
de l’unite nationale, et pour faire approuver la creation 
du tribunal par les mecanismes nationaux et 
conformement a l’article 19 de l’accord sur la creation 
du tribunal. 

M. Kleib (Indonesie) {parle en anglais) : Ma 
delegation souhaite expliquer sa position avant le vote 
sur le projet de resolution sur le tribunal special pour le 
Liban. 

L’impunite ne doit pas etre toleree; la justice doit 
prevaloir. Des lors, ceux qui sont tenus pour 
responsables de l’assassinat de feu le Premier Ministre 
Hariri et d’autres assassinats connexes doivent etre 
traduits en justice. L’Indonesie est determinee a 
encourager la recherche de la verite et de la justice. 
Nous appuyons le travail de la Commission d’enquete 
internationale independante et la prorogation de son 
mandat. Nous sommes egalement fermement 
determines a contribuer de fafon constructive aux 
efforts visant a promouvoir la paix et la stabilite au 
Liban. 

Nous prenons acte de la demande du Premier 
Ministre libanais, priant le Conseil de prendre une 
decision contraignante sur la creation d’un tribunal 
special pour le Liban. Le projet de resolution dont nous 
sommes saisis aujourd’hui est fonde sur cette demande. 
Cela etant, le Conseil ne doit pas perdre de vue que les 
dirigeants libanais ne parlent pas d’une seule voix. 
L’evolution de la politique interieure au Liban a pour 
effet qu’il est difficile pour la communaute 
internationale de satisfaire pleinement cette demande. 

S’agissant du projet de resolution, ma delegation 
estime qu’il a modifie la nature juridique de l’article 19 
de l’accord, qui declare clairement que l’accord entrera 
en vigueur le lendemain du jour ou le Gouvernement 


libanais aura notifie a l’ONU qu’il a accompli les 
formalites requises par la legislation nationale pour 
l’entree en vigueur. Si le projet de resolution est 
adopte, il court-circuitera la procedure prevue par la 
Constitution et les processus nationaux. 

Aucun fondement juridique n’autorise le Conseil 
de securite a se saisir d’une question nationale par 
nature. L’Article 2 (7) de la Charte des Nations Unies 
stipule qu’aucune disposition de la Charte n’autorise 
les Nations Unies a intervenir dans des affaires qui 
relevent essentiellement de la competence nationale 
d’un Etat. Bien que cette disposition ne porte en rien 
atteinte a l’application des mesures coercitives prevues 
au Chapitre VII, le Conseil de securite doit s’abstenir 
d’interpreter, et encore moins de se prononcer sur les 
formalites, prevues par la Constitution, qu’un Etat doit 
accomplir dans l’exercice de ses competences. 

Avant de se prononcer sur le projet de resolution, 
qui a pour but de defendre la justice, le Conseil doit 
examiner la situation interieure du Liban sous tous ses 
aspects. L’ingerence energique du Conseil de securite 
dans le processus prevu par la Constitution pour creer 
le Tribunal ne servira par les interets superieurs du 
peuple libanais, a savoir la reconciliation, l’unite 
nationale, la paix et la stabilite. La recherche de la 
justice ne doit ni creer de nouveaux problemes ni 
exacerber la situation deja complexe qui prevaut au 
Liban. 

Compte tenu de ce qui precede, ma delegation 
s’abstiendra de voter sur le projet de resolution. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
L’Afrique du Sud condamne energiquement 
l’assassinat de Tex-Premier Ministre libanais, M. Rafic 
Hariri, et d’autres dirigeants libanais. En effet, au 
Liban comme au niveau international, tous s’accordent 
a dire qu’il est necessaire que l’ONU appuie les efforts 
deployes par les autorites libanaises pour traduire en 
justice les responsables de ces crimes graves et mettre 
fin a toute impunite. C’est pourquoi, la Commission 
d’enquete internationale independante des Nations 
Unies a ete creee pour aider le Liban a mener a bien 
son enquete penale. II a egalement ete decide de creer 
un tribunal special compose de juristes et de procureurs 
libanais et internationaux, siegeant en dehors du Liban, 
dans le but de poursuivre en justice toute personne 
designee par Tenquete et les autorites libanaises 
comme suspects dans l’affaire relative a l’assassinat de 
l’ex-Premier Ministre Rafic Hariri et d’autres 
dirigeants libanais. 
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L’Afrique du Sud appuie pleinement la creation 
du tribunal et espere que celui-ci travaillera en toute 
impartialite et conformement au droit libanais et aux 
normes internationales les plus elevees en matiere de 
justice penale. Ma delegation juge tres important que le 
Liban ait pleine juridiction sur le tribunal et pense qu’il 
appartient aux autorites et au peuple libanais de 
parvenir a une position de consensus sur cette question. 
C’est pourquoi, nous persistons a esperer que les 
parties libanaises pourront, dans les limites de la 
periode fixee dans le projet de resolution, a savoir 
entre aujourd’hui et le 10 juin 2007, parvenir a un 
accord politique sur le tribunal et ne permettront pas 
qu’un tel accord soit impose au Liban. 

De notre point de vue, il ne sied pas que le 
Conseil de securite impose ce tribunal au Liban, en 
particulier au titre du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies. A cet egard, ma delegation a souvent 
mis en garde le Conseil de securite, lui conseillant 
d’invoquer de faqon judicieuse le Chapitre VII de la 
Charte. Par ailleurs, nous ne pensons pas que le 
Conseil ait le droit de court-circuiter les procedures 
requises par la Constitution libanaise pour l’entree en 
vigueur d’un accord avec l’ONU. En ignorant la 
Constitution libanaise, le Conseil de securite viole la 
decision qu’il a lui-meme prise concernant la necessite 
de respecter la souverainete, l’integrite territoriale, 
l’unite et l’independance politique du Liban. 

Le Conseil de securite a pour mandat d’agir avec 
impartialite et sans prejuge. II ne peut pas se permettre 
de prendre parti dans la politique interieure du Liban. 
Si le tribunal special est impose au Liban sans le 
consentement de toutes les parties interessees, la 
stabilite politique de l’Etat libanais, deja fragile, risque 
d’etre compromise encore bien davantage. Par ailleurs, 
cela politisera le droit penal international, ce qui 
saperait les fondements memes du droit international. 

Par ailleurs, nous sommes preoccupes par le fait 
que le projet de resolution creera un precedent. Le 
principe du consensus national pour la creation de 
tribunaux internationaux est un aspect important de la 
consolidation de la paix et de la reconciliation 
nationale. 

Par consequent, l’Afrique du Sud s’abstiendra 
malheureusement de voter sur le projet de resolution 
dont nous sommes saisis. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois) : 
La delegation chinoise s’abstiendra dans le vote sur le 
projet de resolution dont nous sommes saisis. 


Nous deplorons sincerement l’assassinat de 
M. Hariri, ex-Premier Ministre du Liban. La Chine a 
toujours ete favorable a une enquete juste et 
independante de cette affaire menee par la Commission 
independante internationale d’enquete des Nations 
Unies. Nous comprenons et soutenons la demande faite 
par toutes les parties libanaises en faveur de la creation 
d’un tribunal special. Nous esperons que cette initiative 
permettra d’etablir le plus rapidement possible la 
verite, de tenir les auteurs du crime pour responsables 
de leurs actes et de faire en sorte que justice soit faite 
pour les victimes. 

La Chine prend note du consensus politique qui 
s’est degage entre toutes les parties libanaises sur la 
creation du Tribunal special, ainsi que des divergences 
de vues quant aux questions de procedure. Nous 
esperons done que des efforts politiques et 
diplomatiques aideront les parties a parvenir au plus 
vite a un consensus. Seul un tribunal special jouissant 
de l’appui universel de l’ensemble des factions 
libanaises sera en mesure de jouer un role veritable en 
faveur de la justice et du maintien de la paix et de la 
stabilite au Liban. L’aide fournie par le Conseil de 
securite devrait consister d’emblee et principalement, a 
chercher a resoudre les vrais problemes sans 
compliquer davantage une situation deja tres complexe. 

La creation du Tribunal special est 
essentiellement une affaire interieure du Liban. La 
legislation nationale du Liban fournit la base juridique 
necessaire a cette operation. II est done juste que le 
Liban, conformement a ses procedures 
constitutionnelles, paracheve le processus juridique 
interne requis pour l’entree en vigueur de cet Accord. 
C’est ce qui est clairement prevu dans l’Accord portant 
creation du Tribunal conclu entre l’ONU et le Liban. 
Compte tenu des circonstances speciales qui prevalent 
au Liban, ce processus s’est heurte a de grandes 
difficultes, ce qui est pour nous un sujet de vive 
preoccupation. 

La Chine estime qu’en invoquant le Chapitre VII 
de la Charte, la resolution outrepassera les fonctions 
des organes legislatifs libanais en decidant de maniere 
arbitraire de la date de l’entree en vigueur du projet de 
statut. C’est une mesure qui provoquera toute une serie 
de problemes politiques et juridiques qui risqueront 
d’accroitre le climat d’incertitude et l’agitation dans 
lequel se trouve le Liban sur le plan politique et en 
matiere de securite, et qui creera un precedent 
permettant au Conseil de securite de s’ingerer dans les 
affaires interieures et l’independance legislative d’un 
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Etat souverain. De telles decisions risquent de saper 
1’autorite du Conseil car elles ne sont pas conformes 
aux interets a long terme des deux parties. 

Au cours des discussions sur le projet de 
resolution dont nous sommes saisis, la Chine, de 
concert avec d’autres membres du Conseil, a exprime 
l’espoir que les auteurs de ce projet ecouteraient avec 
attention nos preoccupations, et qu’ils y repondraient 
en apportant de nouvelles revisions audit projet afm de 
le rendre plus equilibre et plus prudent, mais helas, nos 
recommandations n’ont pas ete adoptees, et en 
consequence, la Chine n’a d’autre choix que de 
s’abstenir. 

La situation au Moyen-Orient est extremement 
complexe et embrouillee. II existe des liens entre 
divers facteurs, et une goutte lancee dans une flaque 
d’eau provoque un gros effet de vague. Nous formons 
l’espoir qu’en ce moment difficile, le peuple libanais 
restera uni pour maintenir la securite et la stability du 
pays et encouragera le processus de reconciliation 
nationale. II est indispensable que le Conseil de 
securite, tout en examinant des questions connexes, 
tienne bien compte de la situation exceptionnelle et 
complexe qui regne au Moyen-Orient et s’abstienne de 
provoquer de nouvelles tensions ou de nouveaux 
desordres dans la region. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La Federation de Russie a toujours preconise 
que l’on recherche la verite sur l’assassinat de Rafic 
Hariri. Les coupables doivent etre traduits en justice. 
Nous partageons sans reserve l’objectif premier des 
auteurs du projet de resolution qui consiste a empecher 
l’impunite et la violence politique au Liban. Compte 
tenu de la fragilite de la situation au Liban, il est 
indispensable que le Conseil parvienne a une decision 
equilibree et reflechie visant a favoriser des relations 
harmonieuses entre les Libanais. 

C’est sur cette voie qu’il faut s’engager afm que, 
vu les divisions profondes qui separent la societe 
libanaise et les structures gouvernementales, la mise en 
oeuvre pratique du projet de resolution ne se heurte pas 
a de graves difficultes qui auraient des consequences 
negatives pour l’ensemble du pays et de la region. Au 
cours des consultations sur le projet de resolution, la 
Federation de Russie a fait un certain nombre de 
propositions constructives qui auraient pu en ameliorer 
considerablement le libelle. Le projet de resolution 
aurait du porter principalement sur la mise en oeuvre, 
en vertu d’une decision du Conseil, de l’Accord conclu 


entre l’ONU et le Liban, et non pas sur l’entree en 
vigueur de cet Accord. 

L’arrangement choisi par les auteurs est douteux 
du point de vue du droit international. Le traite conclu 
entre les deux entites - le Liban et l’ONU - ne peut 
pas, par definition, entrer en vigueur sur la base d’une 
decision prise par une seule des parties. Les documents 
constitutifs du Tribunal, imposes par une decision 
unilateral d’un organe de l’ONU - a savoir, une 
resolution du Conseil de securite - constituent 
essentiellement une atteinte a la souverainete du Liban. 

Nous ne pensons pas que la creation d’un tribunal 
special par une decision du Conseil au titre du Chapitre 
VII de la Charte puisse se justifier. II n’existe aucune 
base autorisant qu’il soit fait reference au Chapitre VII 
dans le projet de resolution. La pratique de l’ONU 
relative a la creation de tribunaux indique que le 
Chapitre VII n’a ete invoque que dans les cas du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie et 
du Tribunal penal international pour le Rwanda, 
lesquels tribunaux traitent de crimes de genocide, de 
crimes contre l’humanite et de crimes de guerre, c’est- 
a-dire de crimes internationaux. La juridiction du 
Tribunal special pour le Liban ne porterait pas sur ce 
type de crimes. De par sa nature, le Tribunal est un 
organe mixte auquel le Liban apporterait une 
participation considerable et qui fonctionnerait sur la 
base des procedures penales applicables au pays. 

Le Tribunal est mis en place pour le Liban, et il 
importe de tenir compte des vues de l’ensemble du 
peuple libanais sur cette question delicate. A cet egard, 
il aurait ete justifie d’inclure dans le preambule du 
projet de resolution une reference non seulement a la 
lettre du Premier Ministre libanais, M. Fouad Siniora, 
mais aussi a celle du President du pays, M. Emile 
Lahoud. 

Le libelle propose par la Russie n’est pas reflete 
dans le texte du projet de resolution. En consequence, 
nous avons 1’intention de nous abstenir dans le vote sur 
ledit projet. Nous regrettons que la mise aux voix trop 
hative d’un projet de resolution comportant de 
nombreuses lacunes juridiques ne permette pas a la 
Federation de Russie et a un certain nombre d’autres 
membres du Conseil de securite de lui accorder leur 
appui. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite est pret a se prononcer sur le projet de 
resolution (S/2007/315) dont il est saisi. 
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II estprocede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Belgique, Congo, Etats-Unis d’Amerique, France, 

Ghana, Italie, Panama, Perou, Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Slovaquie 

Votent contre : 

Neant 

S’abstiennent : 

Afrique du Sud, Federation de Russie, Chine, 

Indonesie, Qatar 

Le President (parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 10 voix pour, zero voix contre et 
cinq abstentions. Le projet de resolution est adopte en 
tant que resolution 1757 (2007). 

M. de La Sabliere : La France se felicite de 
l’adoption de la resolution 1757 (2007) qui, en reponse 
a la demande exprimee par le Gouvernement libanais, 
donnera effet le 10 juin 2007, et sous reserve qu’une 
solution interne n’aura pas ete trouvee d’ici la, aux 
dispositions de l’accord sur la creation du tribunal 
special pour le Liban. 

C’est une decision importante a plusieurs titres. 
Pour la justice d’abord. Elle ouvre la voie au jugement 
des coupables de l’attentat qui a frappe l’ancien 
Premier Ministre libanais Rafic Hariri le 14 fevrier 
2005, ainsi que d’autres attentats terroristes commis au 
Liban depuis octobre 2004. Elle cree la continuite 
indispensable avec la Commission d’enquete 
internationale. 

Ensuite, pour la paix au Liban. La justice ne 
saurait s’opposer a la stability. Le refus de l’impunite, 
partage par tous les Libanais, est une garantie 
indispensable de la paix. Enfin, une decision 
importante pour la credibilite de l’ONU et du Conseil 
de securite en particulier, dont l’engagement a ete 
constant en faveur de la verite au Liban. 

Le Conseil peut s’honorer aujourd’hui de ne pas 
s’etre resigne a la persistance de l’impasse dont le 
Gouvernement libanais, le Secretaire general ainsi que 
son conseiller juridique l’avaient a plusieurs reprises 
informe. Le Conseil peut s’honorer d’avoir assume ses 
responsabilites en aidant le Liban a franchir l’obstacle 
auquel il faisait face et a poursuivre sur la voie du 
recouvrement de son independance et de sa 
souverainete. 

Sir Emyr Jones Perry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Le Royaume-Uni se felicite de l’adoption de 


la resolution 1757 (2007). Le tribunal dont il est 
question est crucial pour le Liban, pour la justice ainsi 
que pour la region. L’etablissement du tribunal, par des 
procedures internes au Liban, n’a pas abouti. Le 
Conseil, quant a lui, a ete prie d’adopter une decision 
contraignante visant a creer le tribunal. 

Il ne s’agit pas d’une intervention capricieuse ou 
d’une ingerence dans les affaires interieures d’un Etat 
souverain. Il s’agit d’une action inurement pesee par le 
Conseil, entreprise en reponse a la demande exprimee 
par le Gouvernement libanais, pour sortir de la longue 
impasse resultant des procedures internes libanaises, en 
depit des nombreux et importants efforts consentis 
pour trouver une solution au Liban. 

Le Royaume-Uni estime depuis fort longtemps 
que, pour que cette decision soit contraignante, cette 
resolution devait, entre autres, etre adoptee en vertu du 
Chapitre VII. Le recours au Chapitre VII n’entraine 
aucune autre consequence que celle de rendre cette 
resolution contraignante. C’est la raison pour laquelle 
le Royaume-Uni l’a appuyee. Nous esperons qu’au 
Liban, toutes les parties seront maintenant en mesure 
d’aller de l’avant ensemble pour prendre les decisions 
necessaires a la creation officielle du tribunal. 

M. Voto-Bernales (Perou) (parle en espagnol) : 
Le Perou a decide d’appuyer cette resolution parce 
qu’il est attache a la lutte contre l’impunite, parce qu’il 
est fermement engage dans la lutte contre le terrorisme 
et parce qu’il estime qu’il s’agit de la seule solution 
pour sortir de l’impasse legislative dans laquelle se 
trouve la creation du tribunal special pour le Liban, et 
parce qu’il est necessaire de faire prevaloir la justice, 
indispensable a la promotion de la paix et de la 
securite. 

Le Perou a pris en consideration le fait que la 
majorite du Parlement libanais a fourni d’importantes 
preuves de sa ferme volonte d’approuver l’accord 
portant creation d’un tribunal special pour juger les 
personnes que la Commission d’enquete identifiera 
comme responsables presumes des crimes motives par 
des raisons politiques et executes lors d’actes 
terroristes. Nous esperons done que l’on permette au 
Parlement libanais de sieger pour qu’il puisse achever 
la procedure institutionnelle interne d’adoption et de 
ratification, dans les delais prevus par la resolution que 
nous venons d’adopter. 

En appuyant cette resolution du fait des 
circonstances politiques exceptionnelles qui prevalent, 
le Perou reaffirme son attachement et son adhesion au 
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droit international. Ainsi, reconnaissant les 
particularites de ces circonstances, il estime que 
l’accord signe entre le Liban et l’ONU, par une 
resolution dans l’exercice des pouvoirs confere au 
Conseil de securite par le Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, ne doit pas constituer un precedent. 

M. Verbeke (Belgique) : La Belgique a vote pour 
la resolution a l’examen. Par cette resolution, le 
Conseil confirme la ligne coherente qui a preside a son 
engagement constant en faveur de la stabilite et de la 
paix d’un Liban souverain et independant. Le devoir de 
justice et la lutte contre l’impunite sont essentiels a la 
stabilite du Liban. C’est ce constat qui a toujours guide 
le Conseil dans ses travaux portant sur l’etablissement 
de la Commission d’enquete internationale et du 
tribunal international. 

C’est ce meme constat qui a decide ma delegation 
a soutenir et a coparrainer cette nouvelle resolution. 
Cette resolution ne prejuge pas d’un accord negocie 
entre Libanais, que nous continuons a appeler de nos 
vceux. En adoptant la resolution 1757 (2007) 

aujourd’hui, le Conseil apporte un appui sans reserve 
aux efforts du Gouvernement pour renforcer l’etat de 
droit que meritent tous les Libanais. 

M. Matulay (Slovaquie) (parle en anglais) : 
Nous nous felicitons de l’adoption de la resolution 
1757 (2007). Nous avons appuye cette resolution pour 
que nous pensons que l’impunite ne saurait etre 
permise et toleree. Les auteurs de tout crime doivent 
etre traduits en justice. L’etat de droit doit etre respecte 
partout et par tous. La creation du tribunal s’impose 
afm de mener une enquete approfondie sur des cas de 
violence motivee par des raisons politiques - en realite 
du terrorisme - et afm de traduire en justice ceux qui 
ont perpetre ces ignobles crimes. 

Malheureusement, tous les moyens disponibles 
ayant ete epuises pour resoudre cette question qui n’a 
pas pu etre reglee par les voies constitutionnelles 
libanaises, le Conseil de securite a du assumer a 
nouveau sa responsabilite et veiller a la mise en oeuvre 
de l’accord passe entre l’ONU et la Republique 
libanaise par une resolution juridiquement 
contraignante. 

Nous estimons que la resolution de ce probleme 
contribuera a la stabilisation de la situation au Liban et 
au processus de reconciliation nationale. 

M. Spatafora (Italie) {parle en anglais) : Je 
voudrais uniquement me rallier aux autres parrains. Par 


cette resolution, nous avons voulu temoigner de notre 
appui sans faille au Gouvernement libanais, d’un appui 
sans reserve a la souverainete et a l’independance du 
Liban et de notre conviction que la justice est une 
condition de la reconciliation et, par consequent, de la 
stabilite du pays. Nous esperons vivement que ces 
prochains jours et semaines, les forces internes et les 
protagonistes au Liban trouveront la voie permettant la 
mise en oeuvre de 1’accord. 

Le President {parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant des Etats-Unis d’Amerique. 

Nous nous rejouissons de l’adoption de la 
resolution 1757 (2007) sur la creation du Tribunal 
special pour le Liban. En prenant cette decision, le 
Conseil de securite a montre son attachement au 
principe selon lequel il ne saurait y avoir d’impunite 
pour les assassinats politiques au Liban ou ailleurs. 
Ceux qui ont tue Rafic Hariri et tant d’autres seront 
traduits en justice et repondront de leurs actes. Le 
Tribunal servira egalement a decourager les assassinats 
politiques a l’avenir. Ceux qui seraient tentes de 
commettre des crimes similaires sauront desormais que 
les violences politiques et les actes d’intimidation 
perpetres au Liban ne resteront pas sans consequence. 

Nous savons qu’il est necessaire et juste que le 
Conseil agisse maintenant. Il a approuve le 
21 novembre 2006 TAccord sur la creation du Tribunal 
et le Statut de celui-ci. Depuis lors, le Gouvernement 
legitime et democratiquement elu du Liban et la 
majorite parlementaire ont essaye, par tous les moyens, 
de convaincre le President du parlement d’assumer la 
responsabilite qui lui incombe en vertu de la 
Constitution de convoquer une session parlementaire 
pour qu’une decision soit prise au sujet du Tribunal, 
mais en vain. 

Plusieurs parties influentes se sont rendues au 
Liban pour tenter de trouver un cadre dans lequel 
reunir le parlement, parmi lesquelles la Ligue arabe, le 
Conseiller juridique de l’Organisation des Nations 
Unies, M. Nicolas Michel, et le Secretaire general en 
personne. Apres cinq mois d’efforts inlassables pour 
trouver une solution a l’impasse ou se trouve le pays, 
le Premier Ministre Siniora a adresse, le 14 mai, une 
lettre (S/2007/281, annexe) au Secretaire general pour 
demander que le Conseil de securite se saisisse de la 
question et prenne la decision contraignante d’etablir le 
Tribunal special. Le Secretaire general a accede des le 
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lendemain a la demande du Premier Ministre, estimant 
que tous les recours diplomatiques avaient ete epuises. 

Nous aurions prefere que les Libanais ratifient le 
Statut et 1’Accord sur la creation du Tribunal mais nous 
savons que ce n’etait pas possible. Personne ne peut 
dire que le Gouvernement libanais, le Secretaire 
general ou le Conseil de securite n’a pas envisage 
toutes les possibilites, en dehors d’une action 
contraignante du Conseil. Mais les opposants au 
Tribunal ont fait en sorte que nous n’ayons pas d’autre 
choix. 

Beaucoup s’alarment des risques que cela fait 
peser sur la paix et la stabilite du Liban. Nous 
exhortons toutes les parties a agir de maniere 
responsable dans les jours a venir et a respecter 
Tobligation qui leur incombe d’appuyer la 
souverainete et Tindependance politique du Liban. 

Pour nous, il etait inacceptable de ne pas venir en 
aide au Liban. II ne saurait y avoir de paix ni de 
stabilite sans justice. 

Pour terminer, les Etats-Unis reaffirment leur 
appui au Liban. Nous avons bon espoir qu’avec 
Tadoption de cette resolution, le Conseil de securite 
honorera son engagement d’aider ce pays dans sa quete 
de justice. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne la parole a S. E. M. Tarek Mitri, 
Ministre de la culture et Ministre des affaires 
etrangeres par interim du Liban. 

M. Mitri (Liban) (parle en arabe) : Au nom du 
Gouvernement libanais, je tiens a remercier 
chaleureusement le Conseil de securite d’exprimer son 
appui constant a Tindependance, a la souverainete, a la 
securite et a la liberte du Liban sur la base des 
principes qui sous-tendent la legitimite internationale 
et la Charte des Nations Unies. Le Conseil n’a jamais 
hesite - en particulier ces deux dernieres annees - a se 
declarer et a agir en faveur du Liban et de son 
independance. 

Enfin, depuis qu’il a adopte une resolution 
portant creation de la Commission d’enquete 
internationale independante chargee d’enqueter sur 
l’assassinat de feu le Premier Ministre Rafic Hariri et 
de membres de son entourage, tout comme dans son 
travail d’identification des auteurs de ce crime 
terroriste et d’autres assassinats et tentatives 


d’assassinat politiques commis depuis octobre 2004, le 
Conseil de securite n’a eu de cesse d’appuyer le Liban. 
II a adopte des resolutions majeures afin que les 
criminels soient traduits en justice et ne beneficient 
d’aucune impunite. Ces resolutions sont 
contraignantes, car il faut que justice soit faite. 

Le Conseil ne laisse aucun doute quant a son 
engagement en faveur du Liban. L’ete dernier, il a pris 
le parti de notre pays lorsque nous etions la cible d’une 
agression israelienne destructrice et inique, en appelant 
notamment la communaute internationale a jouer le 
role qui lui revenait de mettre fin a ces attaques et a 
fournir l’aide et l’appui necessaires a differents 
niveaux pour proteger la souverainete et l’integrite 
territoriale du Liban. La semaine passee, le Conseil a 
reaffirme une fois de plus son appui au Liban en 
condamnant les actes de terrorisme contre la paix, la 
stabilite et la vitalite de notre pays, ainsi qu’au role de 
mon pays en matiere de moderation, d’ouverture, de 
democratic et de liberte. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite a adopte un 
texte qui jette les bases du Tribunal special pour le 
Liban, conformement a une methodologie elaboree 
avec beaucoup de professionnalisme et de meticulosite 
afm de satisfaire aux criteres juridiques les plus stricts. 
J’adresse nos remerciements les plus sinceres aux 
auteurs de la resolution et a ceux qui ont vote pour, 
renforqant ainsi la credibilite et l’efficacite de l’ONU 
dans l’exercice de ses responsabilites, notamment pour 
ce qui est d’aider le Liban a rendre la justice tout en 
preservant la paix et la stabilite. 

Je saisis egalement cette occasion pour exprimer 
mes remerciements les plus sinceres aux Etats qui se 
sont abstenus de voter. Malgre les reserves qu’ils ont 
exprimees quant a la resolution qui vient d’etre adoptee 
par le Conseil, ils ont une fois de plus reaffirme leur 
attachement a Timportance supreme que revet, au nom 
de la justice, la creation d’un tribunal special pour le 
Liban charge d’identifier les criminels et de dissuader 
quiconque de mettre notre liberte et notre souverainete 
en peril. 

Notre gratitude va aussi au Secretaire general 
pour son engagement personnel a rester saisi de la 
question du Liban et pour la compassion et l’interet 
dont il a fait preuve face a cette situation, qui fait 
partie de ses grandes priorites, en raison de sa volonte 
inflexible de parvenir a la creation d’un tribunal. Nous 
tenons en outre a remercier ses collegues pour leur 
travail. 
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Nous nous felicitons du climat propice a la 
cooperation entre les representants du Secretaire 
general et le Gouvernement libanais. Si nous en 
sommes la aujourd’hui, c’est grace aux efforts de 
longue haleine menes conjointement par le 
Gouvernement libanais et les Nations Unies. On a saisi 
toutes les occasions qui se sont presentees d’adopter le 
Statut du Tribunal, d’appliquer Taccord entre l’ONU et 
le Gouvernement libanais conformement aux 
dispositions de la constitution du pays et de s’assurer 
que le parlement libanais en fasse autant. 

Nous avons oeuvre en faveur de la creation du 
tribunal, parce que cet objectif emportait Tunanimite 
au Liban, comme Tindique la resolution et comme Ta 
montre notre dialogue national. La question de la 
creation du tribunal recueillait egalement Tunanimite 
dans le monde arabe a Techelle internationale. Mais le 
chemin qui nous a menes a 1’adoption de la resolution 
etait seme d’embuches. Le parlement n’a pas pu se 
reunir pour examiner cette question, en depit de la 
demande en ce sens exprimee par une majorite de 
parlementaires. 

Les Libanais ont aujourd’hui la possibility de 
retrouver leurs droits fondamentaux, en premier lieu 
leur droit de s’engager sur le chemin qui mene a la 
verite. La verite doit etre opposee a ceux qui ont 
participe d’une quelconque faqon a des actes terroristes 
commis contre nos dirigeants, a commencer par 
l’assassinat de l’ex-Premier Ministre Hariri, auquel 
s’ajoute le meurtre de journalistes, de parlementaires, 
d’ecrivains et d”intellectuels eminents. 

Le tribunal special pour le Liban contribuera sans 
nul doute a prevenir les activites terroristes. Ainsi, la 
resolution d’aujourd’hui permettra de proteger le 
peuple libanais, de renforcer notre liberte, de nous 
debarrasser de ces menaces et done d’aller de l’avant. 

La resolution d’aujourd’hui n’est pas synonyme 
de victoire d’une partie sur une autre. C’est la justice 


qui l’emporte. Cela ne signifie pas non plus qu’un 
groupe de Libanais se croit aujourd’hui plus fort que 
les autres ou beneficie de l’appui de la communaute 
internationale au detriment d’autres groupes. Au 
contraire, la resolution contribuera a renforcer l’etat de 
droit et a consolider les bases de la democratie. Elle 
favorisera l’independance du systeme judiciaire vis-a- 
vis du monde politique, comme le souhaite le peuple 
libanais. La resolution sert des lors les interets de tous 
les Libanais, qui aspirent a voir la justice aller de pair 
avec la stabilite. 

Nul ne peut esperer contraindre les Libanais a 
choisir entre leur quete de justice et leur droit a la paix, 
a la securite et a la stabilite. II n’est pas non plus 
acceptable en vertu de quelque norme que ce soit que 
les Libanais soient forces de choisir une voie plutot 
qu’une autre ni que la responsabilite des actes commis 
contre les Libanais soit imputee aux victimes. Par la 
resolution adoptee aujourd’hui et les resolutions 
anterieures, le Conseil a exprime son attachement a la 
justice et a la stabilite. II rappelle egalement tous les 
assassinats qui ont ete commis au Liban et la situation 
qui y prevaut, situation qui menace la paix et la 
securite non seulement dans la region mais aussi dans 
le monde entier. 

Aujourd’hui, nous ne pouvons done que rendre 
hommage aux victimes tombees dans tout le Liban, au 
Premier Ministre martyr, Rafic Hariri, et a tous les 
martyrs frappes par la main de terroristes. Nous leur 
disons que la verite est la voie vers la liberte, la justice 
et la reconciliation. C’est la qu’est le salut du Liban. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateur sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de sa question inscrite a l’ordre 
du jour. Le Conseil de securite reste saisi de la 
question. 

La seance est levee a 16 h 5. 
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